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1 Introduction

A l'heure où, dans un certain nombre de pays, l'amélioration tant qualita

tive que quantitative du service public fait l'objet de débats, une meilleure

connaissance du degré d'efficacité de la gestion des fonds publics s'impose.

C'est notamment vrai dans le cas de la France où la décentralisation est

mise en avant pour améliorer la qualité des services publics et leur adéqua

tion aux attentes des citoyens. La question porte alors sur l'efficacité de la

gestion des collectivités locales, plus particulièrement l'échelon communal

qui est prépondérant en France. L'efficacité est entendue ici au sens Pare-

tien du terme : les fonds publics sont considérés comme mieux gérés par une

commune que par une autre si, toutes choses égales par ailleurs, la première

commune fournit plus de bien public local que la seconde à partir du même

montant de ressources ou, de manière équivalente, si elle fournit le même

niveau de bien public local à partir d'un montant moindre de ressources. Il

s'agit donc typiquement de mesurer les inefficacités-coût dans la production

des biens publics locaux.

Depuis les travaux de Farrell (1957) et le développement des techni

ques paramétriques et non paramétriques qui les ont suivi, la mesure des

inefficacités-coût dans le cas de la production de biens privés est devenue

chose commune. Dans le cas particulier des biens publics elle butte en re

vanche sur une difficulté majeure. En effet, il apparaît pour le moins délicat

de mesurer le niveau de bien public réellement fourni. Certains optent alors
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pour l'utilisation de variables dites proxies. Par exemple, compte tenu de

l'importance des dépenses de police et de lutte contre les incendies pour

les municipalités américaines, tout au moins celles de l'Illinois, Sonstelie et

Portney (1980), Grosskopf et Hayes (1993), Davis et Hayes (1993) ou en

core Hayes et al. (1998) utilisent le taux de crimes par habitant et la valeur

médiane des logements comme proxies respectivement du niveau de service

fourni par la police municipale et du niveau de service fourni par les pom

piers. Outre le caractère inévitablement critiquable et parfois quelque peu

arbitraire des variables proxies retenues, la méthode ne semble pas aisé

ment applicable en France : les communes offrent en effet une large gamme

de biens publics et aucune comptabilité fonctionnelle ne permet de connaître

la part des dépenses qui correspond aux différents biens publics offerts.

L'idée centrale du travail présenté ici est de proposer une méthode de

mesure de l'efficacité-coût des collectivités locales qui, dans le cas français,

tienne compte à la fois de l'absence d'information sur la gamme des biens

publics et ne passe pas par un choix arbitraire de proxies pour les biens pu

blics. Pour cela, la méthode proposée revient à combiner un test de l'hypo

thèse de comportement de dépenses publiques des décideurs publics locaux

et une mesure de l'ampleur des inefficacités-coûts des collectivités locales.

Le modèle de comportement ici testé est le modèle de l'électeur médian.

Autrement dit, nous testons l'hypothèse selon laquelle l'offre de bien public

local est déterminée, dans un contexte démocratique de concurrence poli

tique, « comme si » elle maximisait la satisfaction de l'électeur décisif, l'é

lecteur médian. Certes, l'existence, entre autres, d'asymétries d'information

donne une certaine marge de manœuvre aux décideurs publics. Cette marge

de manœuvre induit des comportements d'offre analysés initialement par

Niskanen (1968, 1971, 1976), Migué et Bélanger (1974), mais également des

comportements de concurrence par comparaison (« yardstick compétition »),

étudiés plus récemment par Besley et Case (1995), et qui intègrent explici

tement les effets des asymétries d'information et des comportements straté

giques. Néanmoins, tant dans le cas américain (Turnbull et Chang (1998))

que français (Baudry, Leprince et Moreau (2002)), les tests s'appuyant sur

la théorie des préférences révélées de Samuelson (1948), Houthakker (1950)

et Afriat (1967, 1973) tendent à valider comme modèle comportemental de

référence le modèle dit de l'électeur médian. C'est pourquoi notre méthode

de mesure du degré d'efficacité-coût des collectivités locales passera par le

test de ce modèle de choix.

Si le test du modèle du médian utilise des données de dépense publi

que et ne requiert donc pas la mesure explicite du niveau de bien public

local réellement fourni, il impose en revanche de formuler une hypothèse

sur le degré d'efficacité dans la production du bien public local. En effet,

pour un coût unitaire de production du bien public local (éventuellement

corrigé de disparités objectives dans les conditions de fourniture) supposé

identique d'une collectivité à l'autre, l'existence d'inefficacités-coûts modifie

la contrainte synthétique à laquelle fait face le décideur public local. Dès

lors, un échec apparent du test du modèle de comportement peut être dû,
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soit à un comportement du décideur public s'écartant de la maximisation de

la satisfaction de l'électeur médian, soit à l'existence d'une inefficacité-coût

dans la production du bien public local. Dans les déviations observées vis-

à-vis du modèle de l'électeur médian, l'enjeu essentiel est donc de faire la

part des choses entre ces deux sources potentielles de rejet du modèle. Dans

ce but, l'article développe et applique une méthode originale de mesure de

l'efficacité des choix de production de bien public local qui combine, à notre

connaissance pour la première fois, le concept de frontière stochastique à

une fonction de revenu minimum.

L'article procède en trois étapes faisant chacune l'objet d'une section.

La première section aborde le principe de calcul d'un indice d'efficacité éva

luant la performance, au regard des données observées, d'une hypothèse

comportementale du type maximisation d'utilité. Il est également montré

dans cette section que le concept de frontière stochastique, utilisé pour la

première fois par Aigner et al. (1977) et Meeusen et Van Den Broeck (1977),

peut être mobilisé pour estimer l'indice précité. Après un bref rappel du

modèle de l'électeur médian, la seconde section vise à justifier et expli

quer l'adaptation des développements de la première section à la mesure

simultanée d'un indice d'adéquation entre l'offre de bien public local et la

demande de l'électeur médian et, surtout, d'un indice d'efficacité-coût pour

la production de biens publics locaux. L'application de la méthode au cas

des communes françaises de plus de dix mille habitants en 1995 fait l'objet

d'une troisième et dernière section.

2 Principe et mesure de l'efficacité des choix de

consommation privés

La mesure de l'efficacité du choix d'un niveau de bien public local, telle

qu'elle est proposée dans ce travail, s'inspire largement de celle de l'efficacité

des choix de consommation privés. Une présentation de cette dernière s'im

pose donc comme préalable. Elle consiste tout d'abord à définir et mesurer

un indice d'efficacité des choix à l'aide de la fonction d'utilité en équiva

lent monétaire puis à procéder à l'estimation d'une frontière stochastique

de cette même fonction d'utilité en équivalent monétaire.

2.1 Définition et mesure d'un indice d'efficacité à l'aide de

l'utilité en équivalent monétaire

Afin de définir un indice de l'efficacité des choix en matière de consommation

privée, il est commode de s'appuyer dans un premier temps sur l'exemple

graphique proposé en figure 1 et restreint au cas de deux biens de consom

mation privée. Cette restriction ne porte pas à conséquence, d'autant plus
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Figure 1 Utilité en équivalent monétaire et mesure d'un indice d'efficacité

des choix

qu'elle suffit par ailleurs à illustrer ce qui suit en matière de mesure de

l'efficacité du choix d'un niveau de bien public local.

Sur la figure 1, on considère un panier de référence noté X1 et corres

pondant aux quantités x\ et x2 de biens de consommation privée. La courbe

d'indifférence passant par le point représentant ce panier de référence est

associée au niveau de satisfaction U(x\,xl2) où U est la fonction d'utilité

représentant les préférences de l'individu considéré. Le panier X* corres

pondant aux quantités x\ et x2 est le panier qui, pour des prix unitaires p\

et p% donnés des deux biens, minimise la dépense sous contrainte d'obtenir

le même niveau de satisfaction que celui obtenu avec le panier de référence

X*. Pour les prix p\ et p\ utilisés à la figure 1, il apparaît que le choix du

panier de référence X1 n'est pas efficace puisque le panier X* est distinct

du panier de référence X1. Plus précisément, l'écart positif entre la dépense

p\x\ +pï,x!, réalisée avec le panier de référence X1 et la dépense minimale

p\x\ + p'2x2 réalisée avec le panier X* mesure le gaspillage monétaire induit

par le choix inefficace de X* au lieu de X* quand les prix des biens sont p\

et p%. De ce fait, lorsque le panier X1 est le choix effectué par un individu

confronté aux prix p\ et p2, Varian (1990) suggère d'utiliser le rapport entre

la dépense minimale et la dépense effectivement réalisée comme indice d'ef

ficacité du choix X\ D'une manière générale, le calcul de cet indice se fonde

sur la notion de fonction d'utilité en équivalent monétaire, encore connue

sous le nom de fonction de revenu minimum ou fonction de compensation

directe, introduite par Me Kenzie (1957) et Samuelson (1974).


























































